
TARIFICATION DES REDEVANCES ANC 

 

Concernant la redevance pour contrôle sans convention d’entretien des installations d’ANC, à 
la suite de la nouvelle intercommunalité au 1er janvier 2013, il avait été décidé pour l’année 
2013 de ne pas modifier les montants des redevances issues de la Ville de Brionne et de la 
Communauté de Communes en vue d’une future uniformisation. 

Pour l’année 2014, il est proposé d’amorcer une harmonisation des tarifs sur le territoire 
Communautaire. A la vue des éléments financiers en notre possession à ce jour et du nombre 
d’installations d’assainissement non collectif concerné, il apparait que le montant forfaitaire 
annuel de 35 € par an par installation inférieure à 20 Equivalents Habitants est nécessaire pour 
équilibrer le budget du service de contrôle de bon fonctionnement. C’est pourquoi il est 
proposé : 

-        pour les usagers sans convention d’entretien sur le territoire communautaire 
hors Brionne, de fixer le montant  de la redevance par installation d’ANC 
inférieur à 20 EH à 35 € au lieu de 40 € (option sans TVA) 

-        pour les usagers sans convention d’entretien, sur le territoire de Brionne, de 
fixer un montant de la redevance par installation d’ANC inférieur à 20 EH à 25 
€ au lieu de 16,05 € (option sans TVA). 

Ces montants seront réétudiés pour l’année 2015 en fonction des résultats du compte 
administratif 2013 et de l’état des dépenses en 2014 ; l’objectif étant d’harmoniser le montant 
de cette redevance sur l’ensemble du territoire pour l’exercice 2015 ou si nécessaire pour 
l’exercice 2016. 

Ainsi, le tableau ci-dessous résume l’ensemble des redevances de l’Assainissement Non 
Collectif : 



 

 

Type de service Redevance  
(option sans TVA) 

Période d’émission de la facture  
(par un titre de paiement de la 

trésorerie de Brionne) 
 
Contrôle d’entretien et de bon 
fonctionnement sans 
convention d’entretien par 
habitation traitant une charge 
brute de pollution : 

1/ Inférieur ou égale à 20 
EH : 
-        Territoire 

communautaire hors 
Brionne = 

-        Territoire de Brionne = 

2/ entre 21 et 100 EH = 

3/ 101 EH et plus = 

  

  

  
 

 

 

35 € / an 

25 € / an 

364 € / an 

1818 € / an 

La facture sera émise au premier semestre 
de l’année à l’usager titulaire du compteur 
d’eau potable au 1er janvier de l’année, ou 

à défaut au propriétaire de l’habitation. 

 

Entretien de l’installation 
conformément à la 
convention d’entretien signé 
avec l’usager, ainsi que le 
contrôle de bon 
fonctionnement 

 
 
 
 
 

Part fixe annuel de 84 € 
+ part variable de 0,45 € 
/ m3 d’eau potable 
consommée* 

La facture sera émise aux environs du 2ème 
trimestre de l’année suivant la période de 
facturation, sur la base des fichiers des 
consommations d’eaux fournis par les 

distributeurs d’eaux. 

Contrôle de conception, de 
l’implantation et de la 
réalisation des installations 
neuves 

Forfait de 160 €** 

Le pétitionnaire en sera informé lors de 
l’instruction de son dossier 

d’Assainissement Non Collectif, et un 
titre de perception  sera adressé au 

propriétaire du projet. 

En cas d’impossibilité d’accès du SPANC à la propriété privée (article 1331-11 du Code de la Santé 
Publique), impossibilité liée soit au refus de l’usager, soit à l’absence de réponse pour la réalisation de 
notre contrôle, ou de la prestation d’entretien (pour les usagers signataire d’une convention) malgré 
plusieurs avis de visite, un montant équivalent au montant de la redevance, majoré de 100% sera 
facturé en application de l’article L1331-8 du Code de la Santé Public. 

Le montant de la redevance pris en compte correspondra au service qui doit être rendu (contrôle de 
bon fonctionnement, entretien, ou contrôle de réalisation)  

* Par installation reliée à un compteur d’eau – la consommation maximale prise en compte est de 150 m3 pour 
les compteurs à usage unifamilial ou sans relation avec une activité commerciale 

** Au cas où le Permis de Construire ne serait pas accordé, la partie de la redevance concernant les contrôles 
d’implantation et de réalisation – soit 60 € par installation – sera remboursée au pétitionnaire après 
transmission d’un justificatif. 



 


